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SENAT
PREMIÈRE SESSION ORDINAIRE DE 1980-1981

Annexe au proce--verbal de la séance du 7 octobre 1980 .

PROJET DE LOI
autorisant l'approbation d'un Avenant à la Convention générale sur

la sécurité sociale du 9 juillet 1965 entre le Gouvernement
de la République française et le Gouvernement du Royaume
du Maroc,

PRÉSENTÉ

AL NOM DE M. RAYMOND BARRE ,

Premier Ministre ,

PAR M. JEAN FRANÇOIS-PONCET.

"Mini-tre des Affaire * etrange cv

( Renvoyé à la Commission des Affaires étrangères , de la Défense et des Forces armées ,

sous réserve de la constitution éventuelle d'une commission spéciale dans les condi

tions prévues par le Règlement .*

EXPOSE DES MOTIFS

Mesdames , Messieurs ,

La Convention générale du 9 juillet 1965 , qui lie en matière
de sécurité sociale la France et le Maroc, comporte notamment
un chanitre relatif à l'assurance vieillesse et à l'assurance décès

(pensions de survivants ).

Traités et Conventions. — Maroc - S »; ciirifé *<>cmle
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Les dispositions relatives à cette catégorie de prestations
instituent une coordination entre les régimes français et marocain
d'assurance veillesse de façon à permettre aux bénéficiaires de
l'Accord qui effectuent ou ont effectué leur carrière profession
nelle soit dans leur patrie , soit dans l'autre État ou successivement
dans les deux , de conserver dans le pays de leur retraite les droits
acquis ou en cours d'acquisition dans le pays d'emploi .

La Convention de 1965 a ainsi , dans le cas de carrières succes

sives en France et au Maroc ( et vice versa ), érigé , pour le calcul
des pensions de vieillesse ou de survivants mises à la charge de
chacun des deux régimes , in système prévoyant la totalisation ,
pour l'ouverture des droits , des périodes d'assurance accomplies
dans les deux Etats et , pour la détermination de la prestation ,
le calcul au pro rata temporis . Chaque régime verse , de la sorte ,
la partie de la prestation correspondant au temps de salariat
effectué sous la législation qui lo régit , par rapport à la prestation
qui aurait pu être servie par ledit régime si toutes les périodes
d' assurance totalisées par le travailleur avaient été accomplies sous
ladite législation .

Ce système de calcul des pensions de vieillesse s' impose à
l'organisme français comme à l'organisme marocain intéressé .

Toutefois , lorsque le montant de la prestation due par un
régime , ainsi déterminé , est inférieur à celui qui aurait résulté
de l'application de la seule législation régissant ledit régime , l' insti
tution chargée du paiement de la pension est tenue d'accorder
un complément différentie ..

Ce système de calcul , conçu à l'effet d'accorder . aux personnes

qui avaient effectué une partie de leur carrière a l' étranger . la
possibilité d'obtenir une par. de prestation même en cas de carrière
incomplète dans le pays cor sidéré . sans toutefois les favoriser par
rapport à celles qui avaient exercé dans leur pays d'origine seule
ment leur activité professionnelle , s'est avéré , à l' usage , pénaliser
les bénéficiaires qui n' avaient accompli à l'étranger que de courtes
périodes de travail .

11 était donc nécessaire , compte tenu de l'expansion écono
mique française à l' étranger, d'apporter une amélioration à ce
système .

Les procédures d' information réciproque des institutions ,
chargées de part et d'autre de la liquidation des parts de pensions
française et marocaine , découlant du système actuel de totalisation
et calcul au pro rata temporis , nécessitent au surplus de longs
délais qui freinent l'attribution des pensions . La caisse française
ne peut actuellement déterminer le montant de la prestation due
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du côté français qu'aprèr communication , par la caisse marocaine ,
dis périodes d'assurance retenues pour le calcul de la prestation
due du côté marocain et vice versa .

Il s'ensuit des retards importants dans l'attribution définitive
des pensions , retards dont pâtissent les intéressés .

L'Avenant , signé le 21 mai 1979 et soumis à votre approbation ,
a pour objet essentiel de définir un nouveau système de liquidation
des prestations dues au titre des deux régimes nationaux , qui
effacera les imperfections dénoncées par les deux Etats et rappe
lées ci-dessus .

Le nouveau texte , qui se substituera aux dispositions corres
pondantes de l'actuelle convention , retient le système suivant :
lorsque le demandeur satisfait aux conditions requises par la légis
lation de chaque État , de durée d'assurance notamment ( le régime
marocain exige , en effet , quinze années d'assurance — 3 240 jours
— pour l'attribution d'une pension de vieillesse ), chaque régime
calcule la pension due comme si l' intéressé n'avait travaillé que
dans le pays considéré . Il est donc procédé à la liquidation séparée
des prestations . Si les conditions exigées ne sont remplies que
dans un seul pays , le régime de ce pays liquide la prestation due
à ce titre comme si le travailleui n'avait exercé son activité que
dans ce pays . L' institution de l'autre pays . par contre , applique
la règle de la totalisation des périodes pour déterminer si les
droits sont ouverts à l'égard du régime qu'elle gère et du calcul
de la prestation au pra rata tcmpnris .

Dans la troisième hypothèse ou les conditions exigées par
chacune des législations ne sont remplies ni d' un côté ni de l'autre ,
il est procédé au calcul de chaque prestation selon la règle dite
« de totalisation et calcul au pro rata tempnris .

Cette formule , très souple , devrait , en simplifiant les procé
dures et en supprimant les dispositions préjudiciables ci-dessus
rappelées , répondre au vœu de la colonie française du Maroc ,
particulièrement sensibilisée aux problèmes de la retraite .

La Convention actuelle , dans son article 12 . fait obligation ,
par ailleurs a la Caisse française d'assurance vieillesse , dès lors
que le droit à une pension est ouvert au Maroc . c'est-à-dire lorsque
l' intéressé atteint l' âge de soixante ans , dc procéder à ce moment
à la liquidation de l'avantage du au titre de la législation fran
çaise . Ce qui ne manque pas de causer un préjudice aux Français
qui , même lorsqu' ils ont différé leur demande de liquidation dans
le but d'obtenir une prestation de vieillesse plus conséquente , se
voient liquider leur pension en fonction du taux applicable à cet
âge de soixante ans.
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Le texte signé le 21 mai 1979 évitera cet inconvénient
( article 14 nouveau ).

Le nouvel article 15 relatif aux prestations de survivants
institue dans son paragraphe 3 un système particulier d'attribution
de la pension de survivants dans le cas de polygamie .

L'article 16 de l'actuelle Convention prévoit la répartition
égaie et définitive , entre les veuves dont le droit à pension de
réversion est ouvert , de la prestation accordée au conjoint sur
vivant .

Le silence de l'arrangement administratif relatif à l'application
de la Convention avait permis d'interpréter cette disposition comme
permettant l'attribution d'une fraction de la prestation aux veuves
ayant atteint au jour du décès l' âge d'attribution de la pension .

L'Avenant est à la fois plus précis et plus libéral . La prestation
de survivant est liquidée dès que l' une des épouses remplit les
conditions requises pour avoir droit à cet avantage .

Si toutes les épouses résident au Maroc, la pension est alors
versée r la Caisse nationale de Sécurité sociale marocaine qui la
répartit entre les épouses conformément au statut personnel des
intéressés .

Si , par contre , une des épouses réside hors du Maroc , la
pension est répartie entre les épouses dont le droit est ouvert
et une nouvelle répartition est laite chaque fois qu' une épouse
vient à remplir les conditions d'attribution de l'avantage . La dispa
rition d'une épouse ne donne pas lieu à une nouvelle répartition .

L' article 16 bis du nouveau texte comporte une innovation
non négligeable dans les rapports franco-marocains . Il permettra ,
si l'Avenant qui vous est soumis reçoit l'approbation parlementaire ,
l'exportation dans un pays tiers de la pension accordée par le
régime de sécurité sociale de l' un et de l'autre Etat.

Une pension marocaine pourra ainsi être payée à un Français
résidant par exemple en Espagne , dans les conditions prévues pour
le transfert dans ce pays d'une pension attribuée à un ressortissant
marocain .

Enfin , l'Avenant permettra la revision des droits des bénéfi
ciaires de la Convention générale franco-marocaine, qui . après
l'entrée en vigueur du texte , pourront demander un nouveau calcul
de leur prestation de vieillesse dans les termes des nouvelles
dispositions .

Tels sont les objectifs de l'Avenant aujourd'hui soumis à votre
approbation en vertu de l'article 53 de la Constitution .
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PROJET DE LOI

Le Premier Ministre ,

Sur le rapport du Ministre des Affaires étrangères ,

Vu l'article 39 de la Constitution ,

Décrète :

Le présent projet de loi autorisant l'approbation d'un Avenant
à la Convention générale sur la Sécurité sociale du 9 juillet 1965
entre le Gouvernement de la République française et le Gouver
nement du Royaume du Maroc , délibéré en Conseil des Ministres
après avis du Conseil d'État , sera présenté au Sénat par le
Ministre des Affaires étrangères qui est chargé d'en exposer les
motifs et d'en soutenir la discussion .

Article unique .

Est autorisée l'approbation de l'Avenant à la Convention
générale sur la Sécurité sociale du 9 juillet 1965 entre le Gouver
nement de la République française et le Gouvernement du Royaume
du Maroc , signé à Paris le 21 mai 1979, dont le texte est annexé
à la présente loi .

Fait à Paris, le 6 octobre 1980.

Signé : RAYMOND BARRE.

Par le Premier ministre :

Le Ministre des Affaires étrangères,

Signé : Jean FRANÇOIS-PONCET.
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AVENANT 
à lo Convention générale sur lo sécurité sociale 

du 9 juillet 1965 
entre le Gouvernement de la R~publique fronçolae 

ct le Gouvernement du Royaume du Maroc. 

Lo Gouvernement de la République françai•c ct le Gou\'or· 
nemcnt du lloyaume du Maroc, 
D~lrcux d'assurer aux travailleurs de chacun des dcalt l:tats 

exerçant ou ayant exercé une activité salariée sur le terrllolre 
do l'autre Etat une meilleure garantie des droits qu'lb sc sont 
acquis en matière d'assurance vieillesse, 

sont convenus des dispositions suivantes : 

,\f11'1CLE l'' 

l.c chapitre Z (art. 10 à 16 inclus) ail titre JI !Diiposiliuns 
partlcullcrcs) de la Convention géncralc sur la sécurité sodlllu 
du D juillet 1965 relaliC à l'as•urance vieillesse "' à l'auurdnco 
Mcès (pensions de survivants) est abrogê el remplatê par le~ 
dispositions suivante.~: 

Article 10. 

Levée des clauses de tésideiJCC. 

Lorsque la J~gl~lalion de l'une 1les Parll~5 rontraclante5 subnr· 
d<Jnnc !"octroi d"avant~gcs Il caractère conlribullf ou racwmplls· 
scmcnt de certaines formalités à des conditions de résidence 
&ur Je lerrllofrc de celle l'arlle, celles-ci ne •on! pas opJ>~~nhlu 
aux ressorlluanls marocains ou français tant qu'lis r~lidcnl 
•ur le territoire de l'une de& deux Parii!!S. 

Artlrle u. 
IJro1.'è au:c prctlatioiJJ, 

I.e travafllcnr ularl~ iran~als ou maroèaln qui. ~~~ cour~ do 
fa carrière, a éll soumis iucce!SI~cmcn! ou al!~rnllh'cmenl 
•ur le lerrlloiro des deux J•arllc., rontratlanlcs A un ou plwitur~ 
réglrncs d'assurance •·lcllle•sc de chacune de ces Partie•. béné· 
li cio dc.s pre dallons dans les tond liions suivante~ : 

1. - SI l'intéress.! s31hfall aux cnndllloM rcqulic1 par lü 
législation de chacun des deux Y.la~ pour a~olr droit ~ux 
prestations, l'inslftulfon comp61cntc de chaque l'~rtle (<)nlrac· 
tante détermine le monl3nl de la ptêilalion ~elon les di<JWHillons 
de la l~gblallon qu'elle •t•plique romple tenu d"-' ~ulcs pérlo~e.l 
d'assurance arcomplic~ sous celle législation. 

n. - Au cas oi1 J'lr.ttlres.sé ne ulisfall p:IJ à la con1illon do 
durée d'assur~nce rNtube par l'une cl l'auiH: des légi.silllmu 
nallonales, les prestations auxquelles il peul prétcn~re de 1~ 
part des lnslllullons qui appliquent ces légi!lalloJU sont liquidée.! 
suivant le& règles cl·après: 

A. - Toralifalion des périod~s d'auurance: 

§ 1. Les périodes d'assurance accomplies 50u• ch~cunc dct 
l~nlslallons de~ deux Parties conlractanlc•, do miJmo <tUC lu 
périodes rcronnucs équivalentes à des périodes d"assuunee. sont 
totalls~es A la condition qu"elle.s ne ·~ 5UP<!TPO$enl pu, t•nt 
en vue de la dt!tcrmlnalion du droit aux prc•t•llon; qu'en ''uc 
du maintien ou du recouvrement de co droit. 
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§ 2. Les périodes reconnues ~quivalenles à_- d~s _p~rlodes 
d'assurance sont, dans chaque pays, celles qui sont re,~onnues 
comme telles par la législation de ce pays. L'arrangcm~nt 
administratif déterminera les règles à suivre en cas de super· 
position des périodes. 

B. - Lic1uîclatiou de la 11restation : 

§ 1. Compte tenu de la totalisation des périodes, clfectuéc 
comme il est dit ci-dessus, l'institution compétente de chaque 
pa~·s détermine, d'après sa propre législation, si l'Intéressé 
réunit les conditions requises pour avoir droit à une pension 
de •·icillcsse au litre de celle législation. 

§ 2. Si le droit à pension est acquis, )'inslltulion compétente 
de chaque pays détermine pour ordre la prestation à laquetic 
l'assur~ aurait droit si toutes les périodes d'assuran~e ou 
reconnues équivalentes, totalisées suivant les règles posées au 
paragraphe II·A du présent article, avaient été acCOfiljllics 
cxclush·emcnt sous sa propre législation. 

§ 3. l.a t>restation efrtctlvemcnt duc à l'inléro&!é par 
l'institution compétente de chaque pays est délermlnôe ch 
réduisant le montant de la prestation visée à l'alinéa prée<ldcnl 
au 11rornta de la tlurée de ces périodes d'assurance ou reconnues 
équivalentes accomplies sous sa propre législation, par rapport 
à l'en.,rmblc des périod<•s accomplfcs dans les deux po)·s. 

Ill. - J.orsquc Je droit est acquis au litre de la législation 
de l'une des deux l'arlics, compte lcnu des seules péilodes 
accompli(!.~ sous celle législalion, l'lnslltulion compt!tcnl c do 
celle )',u·tlc détermine le monlanl de la pn·•lation comme îl 
est dit au pat a graphe l du présent arlirlc. 

L'institution comt>étcnle de J'autre l'arlie prori•lc il la lir1ui. 
dation de la prcslntion mise à sa dmrgc dan!i Je...; eontlititlfi::l 
vlsi•es au 1>aragra1•he 11. 

Arlirlc 12. 

IJurrt! miuiwnlc tJ•;Jssurm~t·c 
'""" l'fll'l'licttlioll d11 jlté.<clll· c11111•ilrc. 

1. Si la durée totale dt• pérlodrJ d';~•~tmmcc «c<omttli<•s 
sous la législation d'une l'atlle tonlratlbnlc n"nllclnl p;Jf. uuo 
annét'. l'inslltution tic celle l'arlic n·l'~t t>as tenue ci'~~Nrdt'r 
des 1•rcstnllons mt titre dcs•lilcs l>étlotlr.<, oaur si, en vertu do 
ces ,c,eules Jlétiodes, un droit à prcslallon est acquis cm \'<!rtu dl! 
celle li•ulslollon. Dans re rn•, le droit ~sl liqul~6 de mnnléro 
dl!finllil'c en f<~nclion de cc.~ >Cules pérl~dcs. 

2. :"'é~nmolns, ces 1>érlodcs l>cu•·cnl élrc prises en cousi<IO· 
rnll<~n pour l'ou\'crturc des drolls t>3t to13lballon au rcgQrd de 
ln f<'~l.,l~tlon de l'nuire Partie rontractanlc. -

Article 13. 

lléoiuu;.t spéciaur. 

~ 1. SI ln légMallcon de l'une des l'arllcs conltncl,,ntcs 
subordonne l'ootrol de certains a\·antagcs à la concllllon IIUC les 
périodes d'assurance aient été accomplie• dans une r•rok;;>lon 
soumis<! à un régime spécial ou, le cas échéant, dans une 
profession ou un emploi déterminé, les p~riodcs nccomJ>IIes sou.• 
la législation de l'autre Partie eonlraclanlc nu sont prises en 
compte pour l'octroi de œs avantages quo si elles ont été 
accomplies sous un régime corrcspomlnnl ou, h défaut, dan.o 
13 ml•mo profession ou, le cas écManl, dani h• rnbnw emploi. 
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§ 2. Si, compte tenu des périodes ainsi accomplies, l'inléress6 
ne satisfait pas aux conditions requises pour bénéficier desdlls 
avantages, ces périodes sont prises en compte pour l'octroi des 
prestations du régime général, compte non tenu de leur 
spécifi~ilé. 

* 3. Nonobslanl les dispositions de l'article 10: 
a) L'allocaliori spéciale ct l'indemnité cumulable prévues par 

la )églsla!ion lran~aise spéciale aux travailleurs des mines ne 
sont servies !JU'aux personnes qui continuent à tra\•ailler dans 
les mines françaises, alors qu'elles sc sont acquis des ~droits 
à pension l1u régime minier; 

b) Les allocations pour enfanls à charge prévues par ln 
législation française spéciale aux lravaillcurs des mines sont 
servies dans les condilions fixées par celle législation. 

Article 14. 

C11s !i'afJIJiication successive des lêgislatious. 

~ l . l.otS!JlW l'inlércssé ne réunit pas, à un moment donno!, lu 
conditions requises par les h'gislalions des deux Parties contrnc· 
tantes, mais satisfait seulement aux conditions de l'une d'elles, 
ou lorsqu'il réunit l~s condilions requises de pari cl cl'alllro 
mais a usé de la possibilité offerte par la législation de l'une 
des Parties contractantes de différer la liquidation de ses drolls 
à une prestation, le montant des prcstalions dues an lilre de 
la législation nationale au regard de lattucllc les droits son! 
liquidés, est caleulé conrurm~mcnt nu" di">posilions de 
l'article 11 (~ 1 ou Il() selon le cas. 

§ 2. Lorsque les cnnditions rc<tUiscs par la législation de 
l'autre l'artie contractante sc lrOU\'cnl remr•lics ou lorS!!UO 
l':~ssuré demande lrt li!(Uidallon de ses droits !JU'll a\·ai! difréréo 
au l'egard de la li•gislatlon de J'une des l'arlics, il est proc~dti 
à la llrtuidation des prestations ducs au lllrê dP. ct!llc Jégi5Jallon, 
dans les lormes de J'arllrlc Il. sans qu'il :; ail lieu de procéder 
à une rcvi•ion des druils di•jà lhtuilh's au !lire de la l~gislallon 
do ln JH'<'Illli•re l';n'lil•. 

Mticlc 15. 

Prtt.'"tWI ions de survit·a11ts. 

~ 1. !.cs dist•ositions du r•réscnl dtapilrc ;ont •J•J•Iicablcs, par 
analogie, au~ droil.'l d<·• conjoints cl cnlauL• sun·ivants, 

§ 2. Lor•quo le di·cë~. ouvmnt clroil lo l'allribullon d'une 
prnsion de survivants, sun·icul avant que le tra\•alllcur nil 
obtenu ln ll!Jllldallon de ses drolls au regard de l'assurance 
vieillesse, les preslnliun~ dtws :mx ayants droit sont liquidées 
dan.> les contllllons prédM)cs it l'arlirle 11. 

§ :1. Si. conformément à sun slalut personnel, l'assuré avail 
au mom~nt de son di-e~s plusieurs épouses, l'avantage dil un 
conjoint survivant est liquidé des lors que l'une des épousrs 
remplit Je.< eontlllious <·,·cntucllemcnt requises pour ouvrir droll 
it cet 3\'antagc : 

tl) l.or;!lue tontes les é(touses résident au ~laroc au moment 
de ln liquidation de l'a\'antagc de rê\'crsion, celul·d est vers/! 
it J'organisme de li:•ison maro<·ain qui en détermine la rrJI>r· 
!illon selon tc statut personnel des inli•rcssés. 

l.ü \'('r.-\cmcnt est Jihl~ratoirc pour l~on:anlsrne déhllcur; 
IJ) l ... ur.squc h condilinn de résidence énonel-c ~~~ a) ne sc 

lrmwc pas remplie, r:wanlagc est r~Jli1rll. par pttrls l!g:.tl('.~. 
entre les épouses dont le droit csl ouvcrl. 
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Une nouvelle répartition doit être faite chaque fois qu'une
épouse réunit les conditions d'ouverture du droit .
La disparition d'une épouse ne donne pas lieu à une nouvelle

répartition .

Article 16.

Calcul de la prestation .

Lorsque d' après la législation de l' une de deux Parties , la
liquidation des prestations s'effectue sur la base du salaire
moyen de tout ou partie de la période d assurance , le salaire
moyen pris en considération pour le calcul des prestations à la
charge des institutions de cette Partie est déterminé d' après
les salaires constatés pendant la période d' assurance accomplie
sous la législation de ladite Partie .

Article 16 bis.

Exportation de la prestation

Lorsque les ressortissants de l' une des deux Parties sont
titulaires d' une prestation incombant aux institutions de sécurité
sociale de l' autre Partie et qu' ils résident dans un État tiers ,
ils bénéficient du service de leur prestation dans les mêmes
conditions que les ressortissants de l' autre Partie .

ARTICLE 2

Revision des droits.

S 1 Les intéressés dont les droits se sont ouverts antérieu
rement au présent Accord pourront en demander la revision .

§ 2 . La revision sera effectuée selon les règles établies par
les articles 10 à 16 ci-dessus et aura effet à la date d'entrée

en vigueur de l'Accord si les demandes sont présentées dans
un délai de deux ans à compter de cette date. Toutefois , si
les droits antérieurement liquidés ont fait l'objet d'un règlement
en capital , il n'y a pas lieu à revision .

ARTICLE 3

Le présent Avenant est conclu pour la même durée que la
Convention générale sur la sécurité sociale du 9 juillet 1965.
Il entrera en vigueur le premier jour du deuxième mois qui
suivra l'échange des notifications constatant que les procédures
constitutionnelles requises à cette fin ont été de part et d'autre
accomplies .

Fait à Paris , le 21 mai 1979.

Pour le Gouvernement de la République française :

CLAUDE CHAYET.

Pour le Gouvernement du Royaume du Maroc:

YOUSSEF BEN ABBÉS .


